
Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

Décision n°DRIEAT-SCDD-2026-014700/KK P du 23 avril 2026
portant obligation de réaliser une évaluation environnementale
en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’éva-
luation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son an-
nexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée 
de l’examen au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet 
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, commandeur de la Légion d’honneur, officier de l’ordre na-
tional du Mérite ;
VU l’arrêté n° IDF-2026-01-05-00003 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Madame Em-
manuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et 
des transports d'Île-de-France en matière administrative  ;
VU la décision n° IDF-2026-02-16-00004 du 16 février 2026 portant subdélégation de signature en ma-
tière administrative de Madame Emmanuelle GAY, directrice régionale et interdépartementale de l’en-
vironnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;
VU l’arrêté du ministre de la Transition écologique et de la cohésion des territoires du 16 janvier 2023 
fixant le modèle du formulaire de la « demande d’examen au cas par cas » en application de l’article 
R.122-3 du code de l’environnement ;
VU la demande d’examen au cas par cas n° 014700/KK P relative au projet de construction de 12 loge-
ments individuels situé route de Marolles à Santeny dans le département du Val-de-Marne, reçue com-
plète le 20 mars 2026 ;
VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 15 avril 2026 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain boisé de 7 152 m² correspondant aux parcelles cadas-
trales n° AW 0140, 0142 et 0144, à défricher en vue de construire 12 logements individuels repartis sur  
huit bâtiments, une voie d’accès de 72 m de long représentant 506 m², un parking de 20 places pour vé-
hicules légers pour 250 m², et la plantation de haies ;
Considérant que le projet, prévoit un déboisement de plus de 0,5 hectare (5 428 m² selon le plan masse 
fourni par le pétitionnaire), et qu’il relève donc de la rubrique 47° b) des projets soumis à examen au 
cas par cas du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;
Considérant que le projet est situé également en zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et flo-
ristique (ZNIEFF) de type 1 « Les pâtures de Montanglos », qu’il entraînera des perturbations, dégrada-
tions et destructions de la faune, de la flore et des habitats, que le pétitionnaire ne présente pourtant 
aucune étude écologique pour évaluer précisément les impacts y compris sur les espèces ciblées par la 
ZNIEFF (sept espèces d’insectes dont deux protégées : la Mante religieuse et le Conocéphale gracieux), 
et qu’il manque également la démonstration d’une démarche « éviter, réduire et compenser » relative à 
cet enjeu ;
Considérant en outre que la base de données GeoNat’îdF a recensé sur le site en 2023 la présence 
d’avifaune protégée (Pic épeiche, Pic vert, Accentuer mouchet et Chardonneret élégant) ;
Considérant que le schéma régional de cohérence écologique indique que ces parcelles constituent un 
réservoir de biodiversité et une liaison d’intérêt écologique en milieu urbain, et servent de zone de re-
lais pour les espèces circulant entre la forêt de Notre-Dame au nord et la vallée du ru du Réveillon au 
sud ;
Considérant que le site du projet se trouve en zone N du PLUi de l’établissement public territorial  
Grand Paris Sud Est Avenir, approuvé le 8 octobre 2025 et qu’une partie du site est grevé d’un emplace-
ment réservé au bénéfice de la région Ile-de-France pour le prolongement de la coulée verte « Végé-
tale » ;
Considérant que la frange sud du projet intercepte une enveloppe d'alerte de zone humide de classe B 
selon  la  cartographie  de la  DRIEAT,  à  savoir  des  zones  pour  lesquelles  les  informations  existantes 
laissent présager une forte probabilité de présence d’une zone humide qui reste à vérifier et dont les li-
mites sont à préciser à partir d’un inventaire conforme à la réglementation ;
Considérant que selon Géorisques, le site du projet est concerné par le phénomène de retrait-gonfle-
ment des argiles (risque « important »), et qu’un plan de prévention des risques liés aux mouvements 
de terrain a été approuvé sur la commune en date du 21/11/2018, et que les constructions doivent tenir 
compte de ces risques ;
Considérant le passage d’une canalisation de gaz naturel à proximité immédiate du site ; 
Considérant que le dossier ne comporte pas d’information relative à la phase travaux malgré la proxi-
mité du futur chantier avec plusieurs habitations, le risque lié au dérangement de la faune lors des pé-
riodes de nidification et de reproduction et à la présence de la canalisation de gaz ;
Considérant qu’au regard de l’ensemble des éléments fournis par le maître d’ouvrage, le projet est sus-
ceptible d’avoir des impacts notables sur l’environnement ou sur la santé ;

DÉCIDE

Article    1     :   Le projet de défrichement des parcelles AW 140, 142 et 144 en vue de construire 12 loge-
ments individuels, situé route de Marolles sur la commune de Santeny dans le département du Val-de-
Marne nécessite la réalisation d’une évaluation environnementale, devant se conformer aux disposi-
tions des articles L.122-1, R.122-1 et R.122-5 à R.122-8 du code de l’environnement.
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Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de l’évaluation environnementale du projet sont 
explicités dans la motivation de la présente décision. Ces derniers s’expriment sans préjudice de l’obli-
gation pour le maître d’ouvrage de respecter le contenu de l’étude d’impact, tel que prévu par l’article 
R.122-5 du code de l’environnement.

Ils concernent notamment :

– l’analyse des effets du projet sur les milieux naturels (le boisement et les espèces qu’il abrite) et 
les continuités écologiques du secteur accompagnée de la mise en œuvre d’une démarche « évi-
ter, réduire, compenser » relative à cet enjeu ;

– l’analyse des impacts hydrauliques du projet, notamment sur la zone potentiellement humide ;

– la prise en compte de la présence d’une canalisation de gaz naturel et du risque de retrait-gon-
flement des argiles ;

– la gestion des risques et nuisances liées aux travaux.

Article 2     :   La présente décision, délivrée en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site In-
ternet de l’évaluation environnementale1.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris,
et par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de l’environne-
ment, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Pour la directrice régionale, et par délégation,
La directrice-adjointe en charge de l’eau

et du développement durable

1 https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle  soumet un projet  à  évaluation environnementale,  la  présente décision peut également faire l’objet  d’un recours 
contentieux formé dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est 
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l’article R. 122-3-1 du code de l’environnement. Ce recours suspend 
le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux ou le recours administratif préalable obligatoire (RAPO) doit être adressé à :
Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France
Adresse postale : DRIEAT IF  – SCDD/DEE – 21-23 rue Miollis - 75015 PARIS
Le recours doit être formé dans le délai de 2 mois à compter de la notification ou publication de la décision.

Le recours hiérarchique, qui peut être formé auprès de la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négocia-
tions internationales sur le climat et la nature, dans le délai de deux mois à compter de la notification ou publication de la déci -
sion, n’a pas pour effet de suspendre et proroger le délai du recours contentieux.
Le recours est adressé à :
Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
Ministère de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations internationales sur le climat et la nature 
92055 Paris La Défense Cedex

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO auprès du tribunal administratif  
compétent.
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